
           

 

Contact Presse: 

 

Shyama Soondur 

Corporate 

Communications 

Manager 

ENL Corporate Services 

 

 +230 54 21 53 83 

 ssoondur@enl.mu 

 

C
O

M
M

U
N

IQ
U

E 
D

E 
P

R
ES

SE
 

 zz
z 

 

ENL Land et Rogers poursuivent Kriti Taukoordass en justice 
Moka, 14 juin 2017 

Les groupes ENL Land et Rogers ont subi de graves préjudices en raison 

de la manière dont l’enquête spéciale sur l’augmentation de leur 

participation dans New Mauritius Hotels (NMH) a été menée. Ils s’en 

remettent à la cour Suprême pour obtenir réparation et poursuivent 

l’enquêteur, lui réclamant Rs 500 millions en dommages et intérêts.  

Dans une plainte commune déposée à la cour Suprême mercredi, ENL 

Land et Rogers font valoir qu’il y a eu un « fundamental breach of 

fairness and due process » dans la conduite de l’enquête commanditée 

par la Financial Services Commission (FSC). ENL Land et Rogers ont été 

l’objet d’une procédure pervertie au cours de laquelle l’enquêteur a fait 

preuve de mauvaise foi à leur égard, en refusant délibérément de les 

entendre. Ces groupes d’entreprises n’ont pas été appelés pour donner 

leur version des faits et les éléments d’information qu’ils ont fournis à 

l’enquêteur ainsi que les éclaircissements qu’ils lui ont demandés n’ont 

pas été pris en compte.  

M. Kriti Taukoordass, en sa qualité d’enquêteur dans cette affaire, a 

failli lourdement à ses obligations dans la conduite de cette enquête. 

ENL Land et Rogers relèvent de nombreux manquements témoignant 

de son parti pris et de sa mauvaise foi tout au long de l’enquête - 

manquements qui constituent des fautes graves à leur encontre.  

M. Kriti Taukoordass a manqué de rigueur dans la conduite de 

l’enquête. Il a fait preuve de légèreté et d’imprudence en remettant à 

la FSC les conclusions d’une enquête qui, selon ses propres dires, sont 

incomplètes. M. Taukoordass a agi de façon clairement biaisée et a 

conclu son enquête avec une précipitation plus que discutable. 

Il eut été élémentaire que l’enquête soit conduite selon les principes 

fondamentaux de « natural justice » et de « due process ». Cela aurait 

permis à ENL Land et à Rogers de faire valoir leur point de vue et 

d’expliciter les points de droits concernés. Or, tel n’a pas été le cas.  

Dans la conjoncture, ENL Land et Rogers n’ont d’autre recours que d’en 

appeler à la cour Suprême pour rétablir leurs droits.  

fin. 
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